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CONVENTION DE PARTENARIAT 2019 
Soutien de l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine 
Bièvre  aux activités  d’Insertion par l’Activité Economique de  

l’association intermédiaire Hercule Insertion 
 
 
 
 
 
ENTRE 
 
L’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, dont le siège administratif est situé au 2 

avenue Youri-Gagarine à Vitry-sur-Seine représenté par Monsieur Michel LEPRETRE en qualité de 

Président en exercice et dûment habilitée à cet effet par délibération du conseil territorial en date du 28 juin 

2017, d’une part, 

 

Ci-après dénommé « le Territoire » ; 

 

ET 

 

L’association Hercule Insertion, dont le siège social est situé 24, rue Danielle Casanova à Viry-

Châtillon et représentée par Denise BERNOLLIN, en qualité de Présidente d’autre part, 

 

Ci-après dénommée « l’Association » ou « la structure ». 

 

 

 

 

Préambule 

 

Afin de répondre au double enjeu de création d’activités de proximité adaptées aux besoins des habitants 
du Territoire et de création d’emplois favorisant l’insertion professionnelle des publics les plus en difficulté, 
l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre s’attache à soutenir une dynamique en faveur de l’Economie sociale et 
solidaire.  
Ce soutien se matérialise par : 
- L’appui à la création et au développement d’activités économiques d’utilité sociale et créatrices 

d’emplois non délocalisables, 
- L’affirmation d’une politique d’achat socialement responsable pour la collectivité ; 
- L’articulation des outils financiers existants : appels à projets, subvention de fonctionnement au regard 

des projets et activités créés, 
- La mise en réseau des acteurs de l’ESS dans une démarche d’échange et de co-construction d’actions  

et de projets économiques inclusifs et durables, 
- La promotion et la sensibilisation à l’ESS des porteurs de projets, des acteurs économiques, des élus et 

des habitants. 
Dès lors le soutien de l’EPT aux activités d’insertion par l’activité économique (IAE) entre dans le cadre 
d’intervention du Territoire au titre de l’appui à la création et au développement d’activités économiques 
d’utilité sociale et créatrices d’emplois non délocalisables. 
Il vise à favoriser l’implantation de nouvelles structures et/ou le développement d’activités à impact social et 
environnemental tout en permettant la construction de parcours vers l’emploi pour les publics les plus 
fragiles. 
 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

TITRE 1 – LE CADRE DU PARTENARIAT 
 

 

Article 1er - Objet de la convention  

 

La présente convention a pour objet de définir les conditions du partenariat entre l’Établissement Public 

Territorial Grand-Orly Seine Bièvre et l’association intermédiaire Hercule Insertion au titre de son action  en 

matière d’insertion par l’activité économique au profit des publics éloignés de l’emploi. 

Elle définit les droits et obligations de chacune des parties. 

 

 

Article 2- Les engagements de Hercule Insertion 

 

Par la présente convention, Hercule Insertion s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à 

assurer l’accueil des personnes ainsi que le suivi et l’accompagnement de ses salariés en vue de 

faciliter leur insertion sociale et de rechercher les conditions d’une insertion professionnelle 

durable. 

 

Pour ce faire, l’association assure : 

-    L’accueil et l’analyse des compétences, savoir-être et savoir-faire ; 

- Le recrutement de personnes en difficulté et leur mise à disposition auprès d’utilisateurs (entreprises, 

associations, collectivités locales, particuliers…) dans le cadre d’un contrat de mise à disposition ;  

-    L’élaboration du projet professionnel et le travail sur les freins à l’emploi ;  

-    La recherche de débouchés professionnels ainsi que l’accompagnement vers et dans l’emploi. 

 

L’Association s’engage par ailleurs à : 

- Informer les partenaires emploi du Territoire de ses besoins et modalités de recrutement des salariés en 

insertion ; 

- Porter une attention spécifique aux publics issus des quartiers de la Politique de la Ville (quartiers 

prioritaires et quartier de veille) ; 

- Faciliter le suivi de l’action par le Territoire en : 

 Informant ses référents territoriaux de l’avancée de l’action d’insertion et de ses résultats dans le 

cadre de de temps de rencontre réguliers,  

 Conviant au moins une fois dans l’année ses référents territoriaux à visiter l’action et à participer à 

une réunion partenariale de suivi, 

 Associant comme membre permanent l‘Etablissement Public Territorial au comité de pilotage de 

 l’action. 

- Participer aux réflexions et/ou actions partenariales sur le thème de l’emploi-insertion formation et de 

l’ESS organisées et/ou coordonnées par le Territoire, 

- Informer le Territoire de l’activité de la structure et de ses évolutions le cas échéant. 

 

 

Article 3 – Les engagements de l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre 

 
Par la présente convention, l’EPT s’engage à contribuer financièrement à la mise en œuvre de ce 
projet d’intérêt général, présenté dans la note délibératoire du Conseil territorial du 25 juin 2019.  
 
L’Établissement Public Territorial s’engage à soutenir financièrement Hercule Insertion en 2019, dans le 
cadre de son propre budget, à hauteur de 16 000 € . 
 
L’EPT n’attend aucune contrepartie directe de l’Association. 
 
 

******** 
 
 



 

 

TITRE 2 – LES MODALITES ADMINISTRATIVES 
 
Article 4 – Modalités de versement et montant de la subvention 
 
Après la signature de la présente convention, la subvention sera créditée, selon les procédures comptables 
publiques, au compte ouvert au nom de l’Association.  
 
La procédure de versement des subventions interviendra dès que la décision de L’EPT aura été rendue 
publique et exécutoire. 
 
 
Article 5 – Contrôle de l’aide attribuée 
 
L’Association devra communiquer à l’EPT, au plus tard le 31 juin 2020 son rapport de gestion 2019 
comprenant : 
 
 Le rapport moral de l’association 
 Les bilan et compte de résultat détaillé de l’exercice 2019, ainsi que leurs annexes 
 Le procès-verbal de l’Assemblée Générale ayant approuvé le rapport de gestion 
 Le rapport du commissaire aux comptes ayant certifié les comptes 
 
 
L’Association s’engage par ailleurs à : 
 
1. Porter à la connaissance de l’EPT toute modification concernant les statuts de l’organisme, 
2. Rendre compte à l’EPT du fonctionnement de sa vie statutaire par la communication des procès-verbaux 
des assemblées générales et conseils d’administration, ainsi que de la composition du conseil 
d’administration et du bureau, 
3. Informer l’EPT des autres subventions publiques demandées ou attribuées pour le même objet en cours 
d’exécution de la présente convention, 
4. Faciliter le contrôle par l’EPT, ou par toute personne habilitée à cet effet, de la réalisation des actions et 
de l’emploi des fonds, notamment par l’accès aux documents administratifs et comptables, ainsi qu’à toutes 
pièces justificatives de nature juridique, fiscale, sociale ou autre. 
5. Conserver l’ensemble des pièces justificatives de l’emploi des fonds pendant 10 ans à compter de 
l’expiration de la convention. 
 
 
Article 6 - Engagements de l’Association en matière de communication 
 
L’Association s’engage à faire apparaître le logo de l’EPT dans ses supports de communication et à 
valoriser la participation de l’EPT dans les évènements qu’elle met en place.  
L’EPT s’engage à coopérer à la bonne réalisation de toutes les actions de communication liées à l’exécution 
de la présente convention. 
 
 
Article 7 - Dispositions particulières  
 
La présente convention est communicable à toute personne qui en fait la demande et sera soumise aux 
formalités de publicité qui s’imposent à l’Établissement Public Territorial.  
 
Article 8 – Assurances 
 
L’Association exerce les activités mentionnées à l’article 3 sous sa responsabilité exclusive.  

L’Association s’engage à souscrire toutes les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa 

responsabilité et pour que la responsabilité de l’EPT ne puisse être recherchée. L’Association devra être en 

mesure de produire à tout moment les attestations d’assurances correspondantes. 

 

 
Article 9 – Election de domicile  
 
Les parties signataires de la présente convention font élection de domicile aux adresses indiquées en tête 
de la présente convention.  
 



 

 

 
Article 10 – Durée de la convention  
 
La présente convention est conclue pour l’année 2019 et se termine le 31 décembre 2019. 
La présente convention ne pourra être renouvelée que par la signature d’une nouvelle convention. 
 
 
Article 11 – Résiliation 
 
11.1 Résiliation 
Chacune des deux parties se réserve le droit de mettre fin à cette convention avant son terme normal, sous 
réserve de respecter un préavis de 6 mois, adressé à l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou par voie d’huissier. 
 
11.2 Résiliation pour faute 
 
L’EPT peut prononcer la résiliation de la présente convention pour faute de l’Association, en cas de 
manquement à tout ou partie de ses obligations contractuelles et notamment en cas de : 

- Cession de la présente convention ; 
- Modification des engagements mentionnés dans la présente convention 
- Absence de souscription ou de maintien de l’une des assurances  

Préalablement à la décision de résiliation, l’EPT met l’Association en demeure de remédier au manquement 
constaté dans un délai de 30 jours. 
 
Si cette mise en demeure reste infructueuse, l’EPT peut prononcer la résiliation à l’expiration du délai fixé. 
L’Association supporte les conséquences financières de la résiliation. 
L’Association indemnisera l’EPT des préjudices qu’elle pourra subir du fait de la résiliation. La résiliation 
pour faute n’ouvre droit à aucune indemnisation au profit de l’Association.  
 
11.3 Résiliation pour motif d’intérêt général 
L’EPT peut, à tout moment, résilier la présente convention pour tout motif d’intérêt général. 
La résiliation pour motif d’intérêt général est notifiée à l’Association par lettre recommandée avec accusé de 
réception en respectant un délai de préavis de six mois avant la prise d’effet de la résiliation. 
La résiliation pour motif d’intérêt général n’ouvre droit à aucune indemnisation au profit de l’Association.  
 
 
Article 12 : Sanctions  
 
En cas d’inexécution des dispositions contractuelles et en cas de retard des conditions d’exécution de la 
convention par l’Association, sans l’accord écrit de L’EPT, celui-ci peut respectivement exiger le 
reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention, diminuer ou 
suspendre le montant de la subvention, après examen des justificatifs présentés par l’Association et avoir 
préalablement entendu ses représentants.  
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné à l’article 
6 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 
1945. Tout refus de communication entraîne également la suppression de la subvention conformément à 
l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
 
 
Article 13 - Avenant 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définies d’un commun 
accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre 
en cause les objectifs généraux définis dans la présente convention. 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

Article 14 – Attribution de compétence 
 
Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la convention, 
toute voie amiable de règlement, avant de soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. En cas 
d'échec, tout contentieux portant sur l'interprétation ou sur l'application de cette convention devra être porté 
devant le tribunal administratif de Versailles. 
 
 

 

 

 

 

A Vitry-sur-Seine, le  ………………………………………………., 

 

 

 

 

POUR L’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL 

GRAND-ORLY SEINE BIEVRE 

 

POUR L’ASSOCIATION 

HERCULE INSERTION 

Le Président, Michel LEPRETRE 

Ou par délégation  

La Vice-Présidente en charge de l’ESS, 

Nathalie LALLIER. 

 

La Présidente, Denise BERNOLLIN 

 

 



CONVENTION DE PARTENARIAT 2019 
relative au soutien de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre à  

l’Atelier Chantier d’Insertion « Ressourcerie La Pagaille » porté 
par l’association La Rascasse  

 
 
 
 
 
ENTRE 
 
L’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, dont le siège administratif est situé au 2 
avenue Youri-Gagarine à Vitry-sur-Seine représenté par Monsieur Michel LEPRETRE en qualité de 
Président en exercice et dûment habilitée à cet effet par délibération du conseil territorial en date du 28 juin 
2017, d’une part, 
 
ET 
 
L’association La Rascasse, dont le siège social est situé 15 rue Ernest Renan à Ivry-sur-Seine et 
représentée par Naike DESQUESNES, en qualité de Présidente d’autre part, 
 
 
 
 
 
Préambule 
 
Afin de répondre au double enjeu de création d’activités de proximité adaptées aux besoins des habitants du 
Territoire et de création d’emplois favorisant l’insertion professionnelle des publics les plus en difficulté, l’EPT  
Grand-Orly Seine Bièvre s’attache à soutenir une dynamique en faveur de l’Economie sociale et solidaire.  
Ce soutien se matérialise par : 
- L’appui à la création et au développement d’activités économiques d’utilité sociale et créatrices d’emplois 

non délocalisables, 
- L’affirmation d’une politique d’achat socialement responsable pour la collectivité ; 
- L’articulation des outils financiers existants : appels à projets, subvention de fonctionnement au regard 

des projets et activités créés, 
- La mise en réseau des acteurs de l’ESS dans une démarche d’échange et de co-construction d’actions  

et de projets économiques inclusifs et durables, 
- La promotion et la sensibilisation à l’ESS des porteurs de projets, des acteurs économiques, des élus et 

des habitants. 
Dès lors le soutien de l’EPT aux activités d’insertion par l’activité économique (IAE) entre dans le cadre 
d’intervention du Territoire au titre de l’appui à la création et au développement d’activités économiques 
d’utilité sociale et créatrices d’emplois non délocalisables. 
Il vise à favoriser l’implantation de nouvelles structures et/ou le développement d’activités à impact social et 
environnemental tout en permettant la construction de parcours vers l’emploi pour les publics les plus fragiles. 
 
 
Article 1er - Objet de la convention  
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions du partenariat entre l’Établissement Public 
Territorial Grand-Orly Seine Bièvre et l’association La Rascasse dans le cadre de l’intervention territoriale en 
faveur de l’Economie Sociale et Solidaire.Elle définit les droits et obligations de chacune des parties. 
 
 
Article 2- Les objectifs  
 
Par la présente convention, l’association La Rascasse  s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à 
mettre en œuvre le projet suivant : «Atelier Chantier d’insertion (ACI) lié aux activités de collecte, de tri, 
et de réemploi de la Ressourcerie la Pagaille»  dans les termes définis dans la demande de subvention. 
 
 
 
L’association s’engage par ailleurs à :  
 



1. Associer l’Établissement Public Territorial dans les réflexions sur la diversification de l’activité, ainsi que 
dans le cadre de son comité de financeurs, réuni au moins une fois par an,  
 

2. Toucher majoritairement un public du Territoire, 
 

3. Associer les partenaires du Territoire lors de la mobilisation du public,  
 

4. Participer aux réflexions et/ou actions partenariales sur le thème de l’emploi organisées et/ou coordonnées 
par le Territoire. 

 
Par la présente convention, l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre s’engage à contribuer 
financièrement à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général, présenté dans la note délibératoire du Conseil 
territorial du 25 juin 2019.  

 
 
Article 3 – Les engagements de l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre 
 
Par la présente convention, l’EPT s’engage à contribuer financièrement à la mise en œuvre de ce projet 
d’intérêt général, présenté dans la note délibératoire du Conseil territorial du 25 juin 2019.  
 
L’Établissement Public Territorial s’engage à soutenir financièrement La Mine en 2019, dans le cadre de son 
propre budget, à hauteur de 10 000 € pour le projet « Atelier Chantier d’Insertion ». 
 
L’EPT n’attend aucune contrepartie directe de l’Association. 
 
 

******** 
 

TITRE 2 – LES MODALITES ADMINISTRATIVES 
 
Article 4 – Modalités de versement et montant de la subvention 
 
Après la signature de la présente convention, la subvention sera créditée, selon les procédures comptables 
publiques, au compte ouvert au nom de l’Association.  
 
La procédure de versement des subventions interviendra dès que la décision de l’EPT aura été rendue 
publique et exécutoire. 
 
 
Article 5 – Contrôle de l’aide attribuée 
 
L’Association devra communiquer à l’EPT, au plus tard le 31 juin 2020 son rapport de gestion 2019 
comprenant : 
 
 Le rapport moral de l’association 
 Les bilan et compte de résultat détaillé de l’exercice 2019, ainsi que leurs annexes 
 Le procès-verbal de l’Assemblée Générale ayant approuvé le rapport de gestion 
 Le rapport du commissaire aux comptes ayant certifié les comptes 
 
 
L’Association s’engage par ailleurs à : 
 
1. Porter à la connaissance de l’EPT toute modification concernant les statuts de l’organisme, 
2. Rendre compte à l’EPT du fonctionnement de sa vie statutaire par la communication des procès-verbaux 
des assemblées générales et conseils d’administration, ainsi que de la composition du conseil d’administration 
et du bureau, 
3. Informer l’EPT des autres subventions publiques demandées ou attribuées pour le même objet en cours 
d’exécution de la présente convention, 
4. Faciliter le contrôle par l’EPT, ou par toute personne habilitée à cet effet, de la réalisation des actions et de 
l’emploi des fonds, notamment par l’accès aux documents administratifs et comptables, ainsi qu’à toutes 
pièces justificatives de nature juridique, fiscale, sociale ou autre. 
5. Conserver l’ensemble des pièces justificatives de l’emploi des fonds pendant 10 ans à compter de 
l’expiration de la convention. 
 
 



Article 6 - Engagements de l’Association en matière de communication 
 
L’Association s’engage à faire apparaître le logo de l’EPT dans ses supports de communication et à valoriser 
la participation de l’EPT dans les évènements qu’elle met en place.  
L’EPT s’engage à coopérer à la bonne réalisation de toutes les actions de communication liées à l’exécution 
de la présente convention. 
 
Article 7 - Dispositions particulières  
 
La présente convention est communicable à toute personne qui en fait la demande et sera soumise aux 
formalités de publicité qui s’imposent à l’Établissement Public Territorial.  
 
Article 8 – Assurances 
 
L’Association exerce les activités mentionnées à l’article 3 sous sa responsabilité exclusive.  

L’Association s’engage à souscrire toutes les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité 

et pour que la responsabilité de l’EPT ne puisse être recherchée. L’Association devra être en mesure de 

produire à tout moment les attestations d’assurances correspondantes. 

 
Article 9 – Election de domicile  
 
Les parties signataires de la présente convention font élection de domicile aux adresses indiquées en tête 
de la présente convention.  
 
Article 10 – Durée de la convention  
 
La présente convention est conclue pour l’année 2019 et se termine le 31 décembre 2019. 
La présente convention ne pourra être renouvelée que par la signature d’une nouvelle convention. 
 
Article 11 – Résiliation 
 
11.1 Résiliation 
Chacune des deux parties se réserve le droit de mettre fin à cette convention avant son terme normal, sous 
réserve de respecter un préavis de 6 mois, adressé à l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou par voie d’huissier. 
 
11.2 Résiliation pour faute 
 
L’EPT peut prononcer la résiliation de la présente convention pour faute de l’Association, en cas de 
manquement à tout ou partie de ses obligations contractuelles et notamment en cas de : 

- Cession de la présente convention ; 
- Modification des engagements mentionnés dans la présente convention 
- Absence de souscription ou de maintien de l’une des assurances  

Préalablement à la décision de résiliation, l’EPT met l’Association en demeure de remédier au manquement 
constaté dans un délai de 30 jours. 
Si cette mise en demeure reste infructueuse, l’EPT peut prononcer la résiliation à l’expiration du délai fixé. 
L’Association supporte les conséquences financières de la résiliation. 
L’Association indemnisera l’EPT des préjudices qu’elle pourra subir du fait de la résiliation. La résiliation pour 
faute n’ouvre droit à aucune indemnisation au profit de l’Association.  
 
11.3 Résiliation pour motif d’intérêt général 
L’EPT peut, à tout moment, résilier la présente convention pour tout motif d’intérêt général. 
La résiliation pour motif d’intérêt général est notifiée à l’Association par lettre recommandée avec accusé de 
réception en respectant un délai de préavis de six mois avant la prise d’effet de la résiliation. 
La résiliation pour motif d’intérêt général n’ouvre droit à aucune indemnisation au profit de l’Association.  
 
Article 12 : Sanctions  
 
En cas d’inexécution des dispositions contractuelles et en cas de retard des conditions d’exécution de la 
convention par l’Association, sans l’accord écrit de L’EPT, celui-ci peut respectivement exiger le reversement 
de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention, diminuer ou suspendre le 
montant de la subvention, après examen des justificatifs présentés par l’Association et avoir préalablement 
entendu ses représentants.  
 



Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné à l’article 
6 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 
1945. Tout refus de communication entraîne également la suppression de la subvention conformément à 
l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
Article 13 - Avenant 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définies d’un commun 
accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre 
en cause les objectifs généraux définis dans la présente convention. 
 
Article 14 – Attribution de compétence 
 
Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la convention, 
toute voie amiable de règlement, avant de soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. En cas 
d'échec, tout contentieux portant sur l'interprétation ou sur l'application de cette convention devra être porté 
devant le tribunal administratif de Versailles. 
 
 
 
Fait en 4 exemplaires à  Vitry-sur-Seine,  le   ………………………………           
 
         
 
 
 
 
 

POUR L’ETABLISSEMENT PUBLIC 
TERRITORIAL GRAND-ORLY SEINE BIEVRE 

 
 

POUR L’ASSOCIATION 
LA RASCASSE 

 
 
 

Le Président, Michel LEPRETRE 
 

La Présidente, Naike  DESQUESNES 
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CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 2019 
RELATIVE AU SOUTIEN DE L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC 
TERRITORIAL GRAND-ORLY SEINE BIEVRE  POUR LE 

FONCTIONNEMENT DE L’ASSOCIATION LA MINE 

 

 
ENTRE 
 
L’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, dont le siège administratif est situé au 2 
avenue Youri-Gagarine à Vitry-sur-Seine représenté par Monsieur Michel LEPRETRE en qualité de 
Président en exercice et dûment habilitée à cet effet par délibération du conseil territorial en date du 28 juin 
2017, d’une part, 
 
Ici dénommé « l’EPT » 
 
ET 
 
L’association La Mine, dont le siège social est situé 74 avenue de la Convention à Arcueil et 
représentée par Ourdia SADOUDI, en qualité de Présidente d’autre part, 
Ici dénommé « l’Association » 
 
 
 
 

PREAMBULE 
 
Le Territoire Grand-Orly Seine Bièvre soutient le développement de l’économie sociale et solidaire (ESS) au 

titre de sa compétence en matière de Développement Economique et Emploi. 

Son action s’inscrit dans le prolongement des politiques publiques qui lui ont été transférées en matière de 

soutien aux activités économiques socialement innovantes, inclusives et durables, et cela dans une logique 

de maillage territorial. 

Le plan d’actions ESS de l’EPT repose sur : 

- L’appui à la création et au développement d’activités économiques d’utilité sociale et créatrices d’emplois 

non délocalisables, 

- L’affirmation d’une politique d’achat socialement responsable pour la collectivité ; 

- L’articulation des outils financiers existants : appels à projets, subvention de fonctionnement au regard des 

projets et activités créés, 

- La mise en réseau des acteurs de l’ESS dans une démarche d’échange et de co-construction d’actions  et 

de projets économiques inclusifs et durables, 

- La promotion et la sensibilisation à l’ESS des porteurs de projets, des acteurs économiques, des élus et des 

habitants. 

Dès lors le soutien de l’EPT aux activités d’insertion par l’activité économique (IAE) entre dans le cadre 

d’intervention du Territoire au titre de l’appui à la création et au développement d’activités économiques 

d’utilité sociale et créatrices d’emplois non délocalisables. 

Il vise à favoriser l’implantation de nouvelles structures et/ou le développement d’activités à impact social et 

environnemental tout en permettant la construction de parcours vers l’emploi pour les publics les plus 

fragiles. 

 
******** 
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TITRE 1 – LE CADRE DU PARTENARIAT 
 
Article 1er - Objet de la convention  
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions du partenariat entre l’Établissement Public 
Territorial Grand-Orly Seine Bièvre et l’association La Mine dans le cadre de l’intervention territoriale en faveur 
de l’Economie Sociale et Solidaire. 
Elle définit les droits et obligations de chacune des parties. 
 
 
 
 

Article 2- Les engagements de La Mine  
 

Par la présente convention, La Mine s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre 
le projet suivant : « Ressourcerie - Atelier Chantier d’insertion » conformément à la demande de 
subvention et au projet d’insertion transmis. 
 
La Ressourcerie La Mine est un Atelier Chantier d’Insertion basé sur une activité de ressourcerie, à savoir 
le réemploi de matériels récupérés. Ainsi, l’association collecte, trie et revend des objets divers. Elle 
bénéficie pour cette activité de gestion des déchets d’une première convention avec le Territoire. 
L’association développe également de nombreuses activités d'éducation à l'environnement et au 
développement durable au moyen d’un atelier de revalorisation, d’un fablab, d’un café associatif et 
d’activités de loisirs créatifs hors les murs. 
 
Sur la base de ces activités support, les objectifs généraux du chantier d’insertion sont les suivants : 
 

1. Recruter, accompagner, encadrer et former des personnes rencontrant des difficultés sociales et 
professionnelles en vue de faciliter leur retour à l’emploi. 
 

2. Identifier les éventuelles problématiques liées à l’entrée dans l’emploi (santé, problèmes 
financiers, rupture familiale, etc.) et rechercher les solutions à ces situations avec les salariés 
concernés. 

 
3. Rechercher les conditions d’équilibre entre la reprise d’activité et la vie privée (garde des enfants, 

logement, etc.) pour faciliter le parcours d’insertion. 
 
L’Association s’engage par ailleurs à :  

 
1. Associer les partenaires du Territoire lors de la mobilisation du public. 

 
2. Porter une attention spécifique aux publics issus des quartiers de la Politique de la Ville 

(quartiers prioritaires et quartier de veille). 
 

3. Faciliter le suivi de l’action par l’EPT en : 
- Informant ses référents de l’avancée de l’action et de ses résultats, notamment par le biais 

de temps de rencontre réguliers, 
- Conviant au moins une fois dans l’année ses référents à visiter l’action et à participer à une 

réunion partenariale de suivi, 
- Associant comme membre permanent l‘EPT au comité de pilotage de l’action. 

 
4. Participer aux réflexions et/ou actions partenariales sur le thème de l’emploi-insertion- 

formation et de l’ESS organisées et/ou coordonnées par le Territoire,  
 

5. Informer le Territoire de l’activité de La Mine dans son périmètre et de son actualité. 
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Article 3 – Les engagements de l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre 
 
Par la présente convention, l’EPT s’engage à contribuer financièrement à la mise en œuvre de ce projet 
d’intérêt général, présenté dans la note délibératoire du Conseil territorial du 25 juin 2019.  
 
L’Établissement Public Territorial s’engage à soutenir financièrement La Mine en 2019, dans le cadre de son 
propre budget, à hauteur de 10 000 € pour le projet « Atelier Chantier d’Insertion ». 
 
L’EPT n’attend aucune contrepartie directe de l’Association. 
 
 

******** 
 
 

TITRE 2 – LES MODALITES ADMINISTRATIVES 
 
Article 4 – Modalités de versement et montant de la subvention 
 
Après la signature de la présente convention, la subvention sera créditée, selon les procédures comptables 
publiques, au compte ouvert au nom de l’Association.  
 
La procédure de versement des subventions interviendra dès que la décision de L’EPT aura été rendue 
publique et exécutoire. 
 
 
Article 5 – Contrôle de l’aide attribuée 
 
L’Association devra communiquer à l’EPT, au plus tard le 31 juin 2020 son rapport de gestion 2019 
comprenant : 
 
 Le rapport moral de l’association 
 Les bilan et compte de résultat détaillé de l’exercice 2019, ainsi que leurs annexes 
 Le procès-verbal de l’Assemblée Générale ayant approuvé le rapport de gestion 
 Le rapport du commissaire aux comptes ayant certifié les comptes 
 
 
L’Association s’engage par ailleurs à : 
 
1. Porter à la connaissance de l’EPT toute modification concernant les statuts de l’organisme, 
2. Rendre compte à l’EPT du fonctionnement de sa vie statutaire par la communication des procès-verbaux 
des assemblées générales et conseils d’administration, ainsi que de la composition du conseil d’administration 
et du bureau, 
3. Informer l’EPT des autres subventions publiques demandées ou attribuées pour le même objet en cours 
d’exécution de la présente convention, 
4. Faciliter le contrôle par l’EPT, ou par toute personne habilitée à cet effet, de la réalisation des actions et de 
l’emploi des fonds, notamment par l’accès aux documents administratifs et comptables, ainsi qu’à toutes 
pièces justificatives de nature juridique, fiscale, sociale ou autre. 
5. Conserver l’ensemble des pièces justificatives de l’emploi des fonds pendant 10 ans à compter de 
l’expiration de la convention. 
 
 
Article 6 - Engagements de l’Association en matière de communication 
 
L’Association s’engage à faire apparaître le logo de l’EPT dans ses supports de communication et à valoriser 
la participation de l’EPT dans les évènements qu’elle met en place.  
L’EPT s’engage à coopérer à la bonne réalisation de toutes les actions de communication liées à l’exécution 
de la présente convention. 
 
 
Article 7 - Dispositions particulières  
 
La présente convention est communicable à toute personne qui en fait la demande et sera soumise aux 
formalités de publicité qui s’imposent à l’Établissement Public Territorial.  
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Article 8 – Assurances 
 
L’Association exerce les activités mentionnées à l’article 3 sous sa responsabilité exclusive.  

L’Association s’engage à souscrire toutes les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité 

et pour que la responsabilité de l’EPT ne puisse être recherchée. L’Association devra être en mesure de 

produire à tout moment les attestations d’assurances correspondantes. 

 

 
Article 9 – Election de domicile  
 
Les parties signataires de la présente convention font élection de domicile aux adresses indiquées en tête 
de la présente convention.  
 
 
Article 10 – Durée de la convention  
 
La présente convention est conclue pour l’année 2019 et se termine le 31 décembre 2019. 
La présente convention ne pourra être renouvelée que par la signature d’une nouvelle convention. 
 
 
Article 11 – Résiliation 
 
11.1 Résiliation 
Chacune des deux parties se réserve le droit de mettre fin à cette convention avant son terme normal, sous 
réserve de respecter un préavis de 6 mois, adressé à l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou par voie d’huissier. 
 
11.2 Résiliation pour faute 
 
L’EPT peut prononcer la résiliation de la présente convention pour faute de l’Association, en cas de 
manquement à tout ou partie de ses obligations contractuelles et notamment en cas de : 

- Cession de la présente convention ; 
- Modification des engagements mentionnés dans la présente convention 
- Absence de souscription ou de maintien de l’une des assurances  

Préalablement à la décision de résiliation, l’EPT met l’Association en demeure de remédier au manquement 
constaté dans un délai de 30 jours. 
Si cette mise en demeure reste infructueuse, l’EPT peut prononcer la résiliation à l’expiration du délai fixé. 
L’Association supporte les conséquences financières de la résiliation. 
L’Association indemnisera l’EPT des préjudices qu’elle pourra subir du fait de la résiliation. La résiliation pour 
faute n’ouvre droit à aucune indemnisation au profit de l’Association.  
 
11.3 Résiliation pour motif d’intérêt général 
L’EPT peut, à tout moment, résilier la présente convention pour tout motif d’intérêt général. 
La résiliation pour motif d’intérêt général est notifiée à l’Association par lettre recommandée avec accusé de 
réception en respectant un délai de préavis de six mois avant la prise d’effet de la résiliation. 
La résiliation pour motif d’intérêt général n’ouvre droit à aucune indemnisation au profit de l’Association.  
 
 
Article 12 : Sanctions  
 
En cas d’inexécution des dispositions contractuelles et en cas de retard des conditions d’exécution de la 
convention par l’Association, sans l’accord écrit de L’EPT, celui-ci peut respectivement exiger le reversement 
de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention, diminuer ou suspendre le 
montant de la subvention, après examen des justificatifs présentés par l’Association et avoir préalablement 
entendu ses représentants.  
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné à l’article 
6 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 
1945. Tout refus de communication entraîne également la suppression de la subvention conformément à 
l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
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Article 13 - Avenant 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définies d’un commun 
accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre 
en cause les objectifs généraux définis dans la présente convention. 
 
 
Article 14 – Attribution de compétence 
 
Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la convention, 
toute voie amiable de règlement, avant de soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. En cas 
d'échec, tout contentieux portant sur l'interprétation ou sur l'application de cette convention devra être porté 
devant le tribunal administratif de Versailles. 
 
 
 
 
 
Fait à Vitry-sur-Seine, le …………………………………, 
 
 
 
 
 
 
 
 
POUR L’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL 

GRAND-ORLY SEINE BIEVRE 
 
 

Le Président, Michel LEPRETRE 
Ou par délégation la Vice-présidente à l’Economie 

Sociale et Solidaire, Nathalie LALLIER 
 

POUR L’ASSOCIATION LA MINE 
 
 
 
 

La Présidente, Ouardia SADOUDI 
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